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enact,*" est une confessionqu'elle doutait de son pouvoir de suppri-
mer constitutionnellement la lang-ue rn s commne lageofcele.

Le soi-disant règlement Laurier-Greenway. devenu loi en 1897,
a inséré la clause~ suivante qu'on retrouve encore auJourd'hui textuel-
lement dans la section 224 du chapitre 143 des Sti.tuts revisés du
-Manitoba. chapitre de l'Acte deî Ecoles publiques: Lorsyu.?e dic (ié-
veR dans 'une ér<ole parreront le 41,'aneatis on wne autr-e ion çiu que
l'anglais, commne 1(,il qe mrternelle, mi, donnera l'negeetà
(les efe'* ifnço. on dansq telle atre lnuet en anglaïs, en
au«n2t 1e systcrfe biige"Chapitre 26, section 10.

Le procès intenté par M. Cyrille Nolette contre les commissaires
anglais de Union Point, arrondissement scolaire de la paroisse de
Sainte-Agath e, n'est que l'application pratique de cette clause. Jus'
ýu'en avril dernier il n'y avait ài l'école en question que six enfants
de langue française qui ne recevaient aucun', enseignement dans leur
langue maternelle parce que l'arrangement injuste et boiteux de 1896
ne leur a pas restauré ce droit naturel et constitutionnel. Quelprofit ces

jeunes enfants retiraient-ils d'un ensqeîiement dans une langue qu'ils
ne comprenaient pas ? Seul le F"ree Z>Iress, dans son fanatisme et Os
haine du français peut répondre à1 cette question en la détournanlt,
mais toute personne. ayant la moindre expérience pédagogique, nlO
peut s'empêcher d'admettre que pareil système ne peut donner qý I
des résultats nuls ou médiocres. Voilà pourtant où'~ en sont réduits les
enfants canadiens-français dans toutes les écoles où' ils ne sont pas a,
moins dix Et plût au Ciel que lorsqu'ils sont en nombre requis par l
loi, certaines commissions scolaires ne leur refusent pas un institue
teur ou une institutrice bilingu3ý comme dans lo cas présent, cas q'
n'est pas unique dans la province.

En avril dernier la famille Nolette arriva dans l'arondisserflen t

scolaire avec sept enfants en ligo d'aller .1 l'école: ce (lui porta àl trei'
ze le nombre des élèves de langue frain(:aise-. Conscients du droitqt
leur confère l'Acte Scolairo les contribuables 'îouipin. Ba~the -t et
Gratton, ainsi que le nouvel arrivé. notifièrent pur écrit le 1er mai les
comitsaires Cox. Swensoui et .Jackmon qu*il y avait dix enfants dle a
gue française à~ l'école et demandérent que l'enseignemenut fût (10111,
oopformémuent à la loi. Ces derniers repondlirent le 29 mrai que leur iflo
tituteurdonnait satisfaction et qu*ils ne pouv~1aient pas le dénliFttreavn
l'expiration de son terme. Comme l'engagoiient n'était pas écrit ilO.
pouvaient légalement le remplacer imimédiatement, et M. Fuletcher, dé-
puté-ministre -le l'éducation. a admis dans son témoigna ge que lee 001
tribuable4, dos le mois de mai, avaient droit .1 un instituteur bilingue'
Le département de l'êdluation avertît le 31 mîai lesm (.oiiiiiissUrll
de retenir l1" services d'un instituteur bilingue. C'est alors qutil
flrent insérer dans le iT ler;rai, de WNinnipeg et î le r do motntrée>
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